4

AVIS PARTIELLEMENT DIVERGENT DU JUGE MANUEL E. VENTURA ROBLES


Ma divergence partielle sur le point 15 du dispositif du présent arrêt dans l’Affaire Manuel Cepeda Vargas c. Colombie, « en relation avec la détermination de l’indemnisation au titre de la perte de revenus », porte spécifiquement sur le critère adopté par la majorité des juges de la Cour pour déterminer le montant au titre de la  perte de revenus après qu’ils aient apprécié positivement les décisions en la matière des tribunaux internes dans l’affaire sub judice et estimé comme étant raisonnable, aux termes de la jurisprudence de la Cour, ce que ces instances avaient décidé. 


L’arrêt dit textuellement ceci au paragraphe 246 :

246. La Cour considère que, comme il existe des mécanismes nationaux pour déterminer des formes de réparation, ces procédés et ces résultats peuvent être appréciés (supra § 139). Si ces mécanismes ne satisfont pas aux critères d’objectivité, de rationalité et d’efficacité pour réparer comme il se doit les violations des droits consacrés dans la Convention qui ont été déclarées par ce Tribunal, il revient à celui-ci, dans l’exercice de sa compétence subsidiaire et complémentaire, d’ordonner les réparations pertinentes. À cet égard, il a été établi que les membres de la famille du Sénateur Cepeda Vargas ont eu accès aux tribunaux du contentieux administratif qui ont fixé une indemnisation pour perte de revenus à partir de critères objectifs et raisonnables. En conséquence, la Cour apprécie positivement la décision des tribunaux internes dans le cas d’espèce
 et estime que le montant fixé par ces instances est raisonnable aux termes de sa jurisprudence.

La majorité des juges de la Cour, dans ce texte, a adoptée un critère que je ne partage pas concernant la nature subsidiaire de la protection internationale des droits humains dans le Système interaméricain et concernant la nature de la juridiction ou compétence obligatoire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.


Le principe de complémentarité ou subsidiarité du Système interaméricain des droits humains apparaît au paragraphe deux du Préambule de la Convention américaine relative aux droits de l’homme qui dit textuellement ceci : 

Reconnaissant que les droits fondamentaux de l'homme ne découlent pas de son appartenance à un Etat donné, mais reposent sur les attributs de la personne humaine, ce qui leur justifie une protection internationale, d'ordre conventionnel, secondant ou complétant celle que procure le droit interne des Etats Américains;

Et à l’article 46.1(a) de ladite Convention qui dispose ceci : 

La Commission ne retient une pétition ou communication présentées conformément aux articles 44 ou 45 que sous les conditions suivantes, à savoir:


a)
Que toutes les voies de recours internes aient été dûment utilisées et épuisées conformément aux principes du droit international généralement reconnus;

Pour ce qui est de la nature et des fonctions de la compétence obligatoire de la Cour, la Convention n’est pas prolixe à ce sujet mais elle est suffisamment claire pour préciser ce qui est fondamental. Ainsi l’article 62.1 de la Convention établit que:

1.
Tout Etat partie peut, au moment du dépôt de son instrument de ratification ou d'adhésion à la présente Convention, ou à tout autre moment ultérieur, déclarer qu'il reconnaît comme obligatoire, de plein droit et sans convention spéciale, la compétence de la Cour pour connaître de toutes les espèces relatives à l'interprétation ou à l'application de la Conven​tion.

Ce que signifient tous ces textes, dans lesquels est définie la subsidiarité du Système interaméricain, c’est qu’il y a un avant et un après, une ou plusieurs procédures internes et une procédure internationale devant la Commission interaméricaine et une autre devant la Cour interaméricaine, chacune avec ses procédures et ses limites propres, où aucune de ces procédures ne doit, pour cette raison, envahir les critères ou les étapes des autres, qui ont leur nature propre en raison de la fin poursuivie par chacune d’elles. Ainsi, le critère ou le procédé pour déterminer une réparation ou le montant que fixera la juridiction interne est un élément, parmi d’autres, qui justifie ou non la soumission de l’affaire à la Cour ou la recherche d’un règlement amiable mais ne constitue pas un critère pour statuer sur un aspect d’une affaire dont la Cour est déjà saisie, ainsi que l’explique clairement l’article 62.1 de la Convention. La nature de la juridiction de la Cour est unique et indivisible et il en résulte que la Cour détermine le ou les montant(s) d’une réparation en appliquant ses propres procédés, ses propres critères et ses propres usages et non pas ceux de la juridiction interne, même si le montant fixé a été raisonnable ou si le procédé suivi a été approprié, comme cela a été le cas pour le Conseil d’État de la Colombie dans la présente affaire. Le fait qu’un organe interne agisse correctement n’est pas une raison suffisante pour que la Cour, dans l’exercice de sa juridiction ou compétence contentieuse, reprenne des parties de ce procédé interne. 


Cette question de l’unicité et de l’indivisibilité de la juridiction de la Cour a été abordée par les juges Antônio A. Cançado Trindade et Máximo Pacheco Gómez dans leur avis raisonné conjoint dans l’Affaire Las Palmeras c. Colombie, dans lequel ils signalent expressément ceci : 

À notre avis, il est indispensable que la Cour interaméricaine détermine par elle-même la responsabilité internationale de l’État en vertu de la Convention américaine, sans qu’il soit nécessaire qu’elle fasse un renvoi à des décisions des tribunaux nationaux. En outre, dans la présente affaire, l’État lui-même a adopté une attitude positive dans la procédure devant ce Tribunal international, prenant l’initiative de reconnaître sa responsabilité internationale aux termes de l’article 4 de la Convention américaine […]  

La responsabilité de l’État en droit interne ne coïncide pas nécessairement avec sa responsabilité en droit international. Dans le cas d'espèce, les deux arrêts de la Chambre du contentieux administratif du Conseil d’État ont représenté un pas en avant quand ils ont déclaré, respectivement, la responsabilité patrimoniale de l’État […] et la responsabilité administrative de l’État […]. Cependant, à la lumière de la Convention américaine, ce qui a été décidé par la juridiction contentieuse administrative nationale ne nous semble pas suffisant et encore moins définitif. 

En principe, la res judicata en droit interne n’a pas un caractère contraignant pour un tribunal international comme la Cour interaméricaine. Il revient à celle-ci de déterminer  motu propio la responsabilité de l’État partie pour des violations de la Convention américaine, qui est un traité international. La Cour ne peut renoncer à procéder à cette détermination, même pas dans l’hypothèse où la décision sur le fond d’un tribunal national coïnciderait entièrement avec la sienne. Dans le cas contraire, cela conduirait à un relativisme juridique total, illustré par la « validation »  d’une décision d’un tribunal national lorsqu’elle est considérée conforme à la Convention, ou par la détermination qu’elle n’entraîne pas ou ne doit pas entraîner d’effets juridiques […] quand elle est considérée incompatible avec la Convention américaine.

Souvenez-vous [… que] la Cour interaméricaine a précisé que « dans la juridiction internationale, les parties et la matière du différend sont, par définition, différentes de celles de la juridiction interne »
, attendu que l’aspect substantif du différend devant la Cour est de savoir si l’État défendeur a violé les obligations internationales qu’il a contractées en devenant partie à la Convention. 

Dans l’optique de la Cour interaméricaine, uniquement est considérée définitive sa propre détermination de la compatibilité ou non d’actes et de pratiques administratives, de lois nationales et de décisions de tribunaux nationaux de l’État défendeur avec la Convention américaine. Personne ne conteste le principe de la subsidiarité de la juridiction internationale, qui se réfère spécifiquement aux mécanismes de protection; il ne faut pas non plus perdre de vue que, sur le plan substantif, dans le domaine actuel de la protection, les normes des ordres juridiques international et interne sont en interaction constante, au profit des êtres humains protégés.
 


Pour les raisons exposées ci-dessus, je m’abstiens de voter en faveur dudit paragraphe 15 du dispositif, parce que la Cour aurait dû fixer le montant de la réparation au titre de la perte de revenus dans l’exercice de sa propre juridiction et non pas emprunter des critères exposés par un tribunal interne qui sert d’autres fins juridictionnelles. Le fait d’être d’accord avec un montant déterminé n’est pas une raison suffisante pour que la Cour interaméricaine, qui a assumé sa juridiction dans une affaire, ne détermine pas le montant d’une perte de revenus motu propio, en accord avec les normes et les pratiques du droit international des droits humains et fasse sienne la décision d’un tribunal d’une autre juridiction, de nature interne, qui interprète et applique des normes qui ne sont pas nécessairement celles de la Convention américaine relative aux droits de l’homme. La subsidiarité consiste précisément en l’habilitation d’une nouvelle juridiction internationale, la juridiction interaméricaine de protection des droits humains, et non pas à faire siens les critères d’une autre juridiction, la juridiction interne, qui, précisément, a fini d’exercer ses attributions quand la juridiction internationale est habilitée. En conséquence, le principe de subsidiarité n’a pas été clairement appliqué par la majorité des juges dans le cas d’espèce.
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